
Chapitre 29 

LA NORMALISATION DES PIECES 

Des represent ants d'associations agricoles qui ont comparu devant la 
Commission lui ont fortement recommande la normalisation des pieces de machines 
agricoles. Saskatchewan Farmers' Union a notamment declare : (traduction) 

Nous sommes convaincus que la normalisation de beaucoup de pieces, tant 
it l'intc~rieur des compagnies que d'une compagnie it l'autre, permettrait it 
tous les interesses de faire des economies et d'obtenir un service 
ameliore ••• 

Les concessionnaires auraient bien moins de frais de stockage, sans parler 
du souci de tenir un fichier d'inventaire et des deconvenues qu'entraine le 
manque de pieces. 

Un organisme central de distribution de roulements a billes pourrait 
satisfaire aux besoins de toute la province, si l'on disposait de centres 
secondaires aux endroits strategiques1• 

Tout en reconnaissant que certaines caracteristiques comme Ie filetage des vis 
etaient deja normalisees, «d'ou des economies considerables pour les fabricants, les 
distributeurs, les concessionnaires et les exploitants agricoles», rUnion, dans son 
memoire, ajoute: 

Selon toute apparence, les societes n'ont meme pas essaye de normaliser les 
pieces de leurs diverses machines : des articles aussi erementaires que les 
chapeaux de protection, les contre-plaques et les sections de lame sont 
rarement interchangeables d'un modele a l'autre de la meme compagnie. n 
serait possible de normaliser les dimensions des arbres, les lOulements a 
billes, les courroies, les chaines, les raccords hydrauliques, les filtres a huile, 
les poulies, les roues, les pneus, les joints universels et l'equipement 
electrique. 

Les exploitants agricoles estiment que 1'0n pourrait convenir d'un 
code selon lequel on donnerait aux arbres ou aux roulements, ou aux 
deux, les dimensions minimales necessaires pour leur permettre de resister a 
certains efforts ou it certaines tensions; de meme pour les courroies et les 
chaines, les roues, les pneus, les conduites hydrauliques et les raccords. 

£galement important est !'identification des courroies et des roulements. 
Dans Ie cas des courroies, on pourrait utiliser les Jettres A, B, C, etc., pour 
la largeur, et les chiffres I , 2, 3, etc., pour la longueur et AI, A2, etc., 

1 Saskatchewan Farmers' Union, memoire presente II la Commission royale d'enquete 
relative aux machines agricoles, Saskatoon, mars 19.67, pp. 26 et 27. 
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correspondraient a des resistances minimales. Les roulements devraient 
porter des chiffres semblables pour tous les fabricants. On pourrait se 
mettre d'accord sur un code, ou Ie creer par reglementation, en ce qui 
concerne les dimensions, aussi bien interieures qu 'exterteures, la largeur, 
etc. Si les compagnies de machines agricoles se servaient du numero du 
fabricant au lieu d'un numero de piece, il en resulterait des economies 
cOl1sidera bles. 
Tout d'abord, les compagnies elles-memes n'auraient pas besoin d'un 
catalogue complique de references et de pieces. Elles n'auraient pas non 
plus besoin de placer des roulements identiques dans des casiers de 
numeros de pieces differents. L'espace d'entreposage serait reduit 2 • 

Dans Ie memoire d'Alberta Wheat Pool, on trouve ceci: (traduction) 
Bien que divers fabricants aient deja pris des mesures en vue de la 
normalisation de pieces comme les accessoires de prise de force, les 
attelages a trois points, etc., beaucoup d 'autres articles pourraient, pense-t­
on, etre egalement normalises, notamment les roulements, les courroies, les 
chaines, les dents de cultivateur, les sections, les chapeaux de protection, 
les clavettes d'attelage, pour n'en nommer que quelques-uns, et on pourrait 
les adapter a la plupart des marques ou des modeles de machine. Les pieces 
normalisees se vendent d'ordinaire moins cher pour une qualite compa­
rable3 • 

De son cote, United Farmers of Alberta Co-operative Limited a, dans son 
memoire a Ia Commission, fortement recommande d'accroitre Ia normalisation: 
(traduction) 

L'un des domaines OU, semble-toil, on pourrait Itlaliser les economies les 
plus substantielles, est la normalisation des pieces. Par exemple, la 
conception de base d'une barre de coupe n'a pas change depuis de 
nombreuses annees. nest vrai qu'on a ameliore l'axe d'entrafnement, les 
renforts et la qualite des materiaux, mais les sections et les contre-plaques 
continuent a se rompre ou a s'user. n y en a des douzaines; leur forme, leur 
dimension et la grandeur des trous par ou on les fixe au support des 
sections ne sont jamais tout a fait semblables. Presque tous les nouveaux 
modeles de moissonneuse-batteuse, de moissonneuse-andaineuse, de fau­
cheuse ou de moissonneuse a fourrage sont con~us de telle sorte que rien ne 
s'yadapte. Tous les concessionnaires sont satures de pieces de rechange, a 
l'exception de celles dont on a besoin. C'est un fait qu'on a besoin de lames 
differentes pour couper des cereales differentes, mais il est douteux qu'on 
ait besoin de dix sortes de lames pour moissonner Ie ble milr. Dans une 
moindre mesure, on peut formuler les memes plaintes au sujet des dents de 
pignon, des poulies, des courroies et d'autres pieces. C'est au fabricant a 
redresser la situation. Nous sommes contre Ie recours aux pouvoirs publics 
pour la construction des machines. Ce n'est pas comme cela que 1'0n fait 
des progreso Ce qu'i! faudrait, selon nous, prendre en consideration, c'est 
qu'American Society of Agricultural Engineers fixe des normes pour les 
pieces de machines agricoles, la ou c'est utile. Le fabricant qui se 
conformerait a ces normes serait autorise a apposer sur ses machines une 
etiquette qui Ie certifierait. Cette pratique existe pour les prises de force, et 
la plupart des fabricants, sinon tous, se conforment aux normes de l' ASAE 
pour les barres d'attelage des tracteurs. 
Autre point connexe: la question des pieces courantes produites par les 
fabricants specialises. Exemple: les roulements et les courroies. On peut se 

--,----
2 Ibid., p. 26. 

3 Alberta Wheat Pool, memoire present~ a la Commission royale d'enquete relative aux 
machines agricoles, Calgary, mars 1967, p. 6. 
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Ies procurer dans certains etablissements. La difficulre, c'est que Ie fermier 
ne connaft pas Ie numero de la piece ni meme Ie nom du fabricant. On 
epargnerait a tous beaucoup de temps et d'ennuis si Ies fabricants 
indiquaient dans Ie manuel d'instruction remis avec la machine Ie nom du 
fabricant et Ie numero de Ia piece, en meme temps que leur propre 
numero4 • 
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Ces citations soulignent Ie serieux avec lequel les exploitants agricoles 
considerent la question de la normalisation des pieces de rechange. 

On peut distinguer trois niveaux de normalisation. Tout d'abord, celui de 
la normalisation des pieces a I'interieur d 'une compagnie, quoi qu'en dise 
Saskatchewan Farmers' Union, s'effectue rapidement. Toutes les compagnies ont 
souligne, aussi bien devant la Commission que dans leur correspondance privee, 
qu'elles y regardaient a deux fois avant d'ajouter une nouvelle piece a l'ensemble de 
leurs pieces existantes. Elles sont pleinement conscientes de ce qu'il en coute 
d'introduire dans leurs magasins des pieces de rechange supplementaires et elles 
essaient d'eviter cet inconvenient en concevant de nouvelles pieces susceptibles de 
remplacer fonctionnellement les autres, en rendant les pieces interchangeables d'un 
modele a l'autre et en ayant recours a une conception par elements, selon laquelle 
de vastes sous-ensembles de machines differentes peuvent etre construits a partir des 
mtSmes elements de montage. 

Un bon exemple de cette attitude est fourni par la serie de tracteurs FordS 
introduite en 1965. Les sept types de moteurs utilises ne comportaient que trois 
culasses differentes. II n'y avait que deux demarreurs, un pour les modeles a essence 
et l'autre pour les modeles diesel. Les dispositifs a deux rondelles s'adaptent aux 
deux demarreurs. Les injecteurs sont communs a tous les moteurs diesel, a la seule 
difference de la dimension des trous pour les modeles a quatre cylindres. D n'y a 
que deux filtres a hulle pour les sept moteurs. Meme pour des pieces aussi delicates 
que les pistons, il n'en existe que cinq types pour les sept moteurs. Cette 
interchangeabilite existe pour tous les moteurs dans vingt autres domaines, depuis la 
pompe a eau en passant par les pignons et les galets du vilebrequin, de l'arbre a 
carnes, de la pompe hydraulique et de l'adaptateur galet-pignon, jusqu 'aux boulons 
de culasse, aux thermostats et aux sieges de soupape rapportes. Une pareille 
normalisation aboutit a l'augmentation des couts de fabrication, car elle oblige a 
equiper les tracteurs plus petits de vilebrequins, de pistons et d'autres elements 
beau coup plus lourds, mais elle est compensee par la reduction des couts de 
stockage et de manipulation des pieces de rechange. 

Le second type de normalisation, entre compagnies cette fois, concerne la 
compatibilite des machines et est de plus en plus courant. D s'applique au diametre 
des arbres de prise de force, aux dimensions de leurs cannelures et a leurs vitesses, 
ainsi qu'aux dimensions des attelages 11 trois points et des barres de traction. C'est Ie 

4 United Farmers of Alberta Co-operative Limited, memoire presente a la Commission royale 
d'enquete relative aux machines agricoles, Calgary, mars 1967, pp. 14 et 15. 

Sp. A. Martel, «The 1965 Ford Tractor Engine Family», Society of Automotive Engineers, 
Paper 984A, janvier 1965. 
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cas egalement des principaux appareils hydrauliques. Grace a cette normalisation, 
les tracteurs et les instruments de differentes compagnies sont interchangeables, 
tant a l'avantage de l'industrie que de l'exploitant agricole. 

Toutefois, c'est sur Ie troisieme type de normalisation que les exploitants ont 
insiste Ie plus, et c'est la qu'on a realise Ie moins de progreso n s'agit de la 
normalisation d'elements et de pieces de machines agricoles fabriques par des 
compagnies differentes. L'exploitant voit deux avantages a l'interchangeabilite des 
pieces entre marques differentes. Le volume de fabrication et de distribution des 
pieces s'accroitrait, d'ou un renforcement de la concurrence et une reduction des 
prix. En outre, l'exploitant risquerait moins de ne pouvoir se procurer une piece en 
cas de panne de sa machine au plus fort de la saison. En ce qui concerne les pieces a 
grand volume de vente, certains fabricants en fournissent deja qui s'adaptent aux 
machines des differentes compagnies, mais il ne s'agit la que d'une petite partie de 
toutes les pieces necessaires aux differentes machines. 

Les differences existant d'une compagnie a l'autre pour un certain nombre de 
pieces a mouvement rapide ont fait l'objet, au cours de l'ete 1967, d'une etude 
executee pour Ie compte de la Commission6 . Les pieces choisies appartiennent a dix 
machines differentes tres utilisees dans les Prairies: l'extirpateur-scarificateur, la 
herse a disques, la charrue a socs, Ie semoir a cereales, la faucheuse, Ie riiteau, la 
presse, la moissonneuse a fourrage, la moissonneuse-andaineuse et la moissonneuse­
batteuse. On a choisi un modele de chaque machine et examine les pieces de onze 
compagnies differentes, a savoir: les contre-plaques, les sections, les plaques d'usure, 
les chapeaux de protection des lames, les guide-lames, les courroies trapezoiOales 
(100 courroies differentes ont ete examinees), les chaines a rouleaux, les creurs et 
les pointes de cultivateur, les disques concaves, les roues, les dents de rateau et de 
ramassage, les roulements et les galets. Chaque fois que possible, on les a compares 
aux normes de l'ASAE (American Society of Agricultural Engineers). 

D'une fa~on generale, l'etude a montre que, malgre l'interchangeabilite tres 
reduite des pieces d'une compagnie a l'autre, les differences de certaines dimensions 
de pieces par ailleurs identiques etaient souvent minimes. Aucune raison technique 
serieuse ne justifiait ces differences et beaucoup d'entre elles semblaient meme 
fantaisistes, comme si leur objet etait precisement d'empecher l'interchangeabilite. 
Par exemple, les differences dans les contre-plaques, les sections et les chapeaux de 
protection n'avaient pratiquement rien a voir avec Ie ren<lement de la machine: ce 
n'etait pas des differences fonctionnelles . Si l'on avait pu les remplacer par des 
pieces d'une autre marque, la machine aurait marche tout aussi bien. 

L'etude a aussi reuni des donnees sur Ie volume des ventes de diverses pieces 
enregistre par les differentes compagnies a leurs succursales de l' Alberta, en 1965 et 
1966. De grands ecarts sont apparus, certaines compagnies accusant un fort volume 
et d'autres un volume tres reduit. En 1966, John Deere a vendu 32,205 

6R. G. Cessford, A Field Study on Parts Standardization, etude non publiee par la Com­
mission, 1967. 
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contre-plaques (d'un seul type), Allis-Chalmers 785 et Ford 73. II est evident 
qu'avec un degre d'interchangeabilite superieur, non seulement il serait plus facile 
de se procurer les pieces, mais encore la position concurrentielle des marques moins 
vendues s'en trouverait sans doute amelioree. Ce dernier facteur explique peut-etre 
la raison pour laquelle les gran des compagnies resistent a la normalisation des 
pieces. Meme Ia OU I'ASAE a fIxe des normes, il arrive souvent que celles-ci ne 
soient pas suivies. Ainsi, bien qu'on ait applique de tres pres les normes pour les 
sections nominales des courroies trapezoiaales, on est loin de l'avoir fait pour leur 
longueur et les methodes de mesure de cette longueur. On a egalement decouvert 
que, souvent, une ou plusieurs dimensions des comrs de cultivateur examines 
differaient des normes de I'ASAE. De meme, toutes les roues a cinq boulons avaient 
au moins deux dimensions qui s'ecartaient des recomrnandations de I'ASAE. 

Dans beaucoup de cas, ces differences sont peut-etre fortuites, car les 
ingenieurs des bureaux d'etudes travaillent independamment les uns des autres pour 
des societes differentes et arrivent presque fatalement a des resultats differents. 
Mais pourquoi les compagnies n'ont-elles pas fait plus d'effort en vue d'une 
normalisation concertee de leurs pieces? II n'est pas possible de repondre avec 
preCision a cette question. Dans une certaine mesure, lorsqu'une compagnie s'en est 
tenue a un modele donne pendant plusieurs annees, elle repugne aux changements, 
car illui faut continuer a garder un stock de pieces pour ses premiers modeles. Les 
contraintes de la fabrication peuvent egalement entrer en ligne de compte. II se peut 
qu'une compagnie ait suivi un modele particulier en raison des machines-outils 
qu'elle avait a sa disposition. Une modifIcation peut entrainer de nouveaux 
investissements en machines-outils et, presque a coup sur, des depenses supple­
mentaires en outillage. En outre, les compagnies tiennent a ce que leurs clients 
reviennent s'approvisionner en pieces chez leurs concessionnaires. Non seulement la 
vente des pieces est rentable pour la compagnie comme pour ses concessionnaires, 
mais encore il y a des chances pour que Ie client qui revient chez eux, achete 
d'autres produits de la compagnie. 

La plupart des propositions de normalisation de pieces presentees par des 
exploitants agricoles portent sur des pieces a mouvement relativement rapide. En 
fait, ces pieces ne constituent qu'une petite proportion de toutes celles que vend 
l'industrie. Comrne on l'a vu au chapitre 27, les stocks courants de Massey-Ferguson 
en Amerique du Nord comportent quelque 100,000 pieces differentes. Sur ces 
pieces, il n'y en a pourtant que 1,500 environ dont un concessionnaire MF vend, en 
moyenne, au moins une par an. Une normalisation qui, debordant les pieces a 
mouvement et a usure rapides, porterait sur certains elements internes de la 
machine con~us separement, comrne les arbres, les engrenages et les poulies, serait 
presque impossible a realiser. Un eminent ingenieur agronome a tres bien defini ce 
probleme dans une lettre adressee a la Commission: (traduction) 

• •• quand il s'agit de persuader les fabricants de moissonneuses-batteuses, 
par exemple, de normaliser les elements principaux de leurs machines, on 
rencontre toujours des difficulres. La conception d'une moissonneuse­
batteuse ou de toute autre machine complexe est fondee sur la competence 
technique et exige une extraordinaire capacite de creation de la part du 
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bureau d'etudes. Or, tous les bureaux d'etudes ont tendance a considerer 
leurs propres reaHsations comme superieures a celles des autres. Bien plus 
encore, Ie choix d'un modele suppose un tres grand nombre de compromis 
et, dans beaucoup de cas, il est presque impossible d'adapter des elements 
importants de conception differente a son propre modele. Je suis donc 
convaincu que, dans Ie do maine du genie agricole, nous devrions insister sur 
la normalisation des pieces detachees secondaires. Quant aux pieces 
principales d'une machine, je ne pense absolument pas que les resultats que 
l'on pourrait atteindre vaudraient les efforts et Ie temps qu'on y 
con~"crerait. 

C'est pourquoi, si l'on admet que Ie fermier a interet a pouvoir choisir les 
elements principaux de ses machines parmi les modeles mis en concurrence par 
differentes societes, on doit de toute evidence admettre aussi que la normalisation 
d'une compagnie a l'autre ne depassera jamais certaines lirnites. Toutefois, meme 
dans Ie cas des pieces a mouvement rapide, les progres ont ete extremement lents. 
Que peut-on donc faire dans ce domaine? 

La responsabilite de la normalisation a, dans une large me sure , releve 
d'organisations americaines comme Farm and Industrial Equipment Institute 
(FIE!), Society of Automotive Engineers (SAE) et American Society of Agri­
cultural Engineers (ASAE). Les propositions de normalisation sont habituellement 
formuIees par un comite technique de la FIEI et presentees a l'approbation de la 
SAE en ce qui conceme les tracteurs ou a celIe de l'ASAE en ce qui concerne les 
autres instruments. Certains cas peuvent concemer les deux associations. Si toutes 
les associations consultees donnent leur approbation, Ia norme est d'ordinaire 
publiee. II n'existe cependant aucun moyen de la faire appliquer par les fabricants 
ni meme de les encourager a l'adopter. 

Depuis 1965, en grande partie grace a la creation du Co-operative Standards 
Program (CSP) sur l'initiative de l'ASAE, on a realise des progres dans l'etude et 
l'adoption des propositions de normalisation. On a ainsi reussi a amener les 
fabricants de tracteurs et de machines agricoles, ainsi que les fournisseurs de 
materiaux et d'elements, a affecter des credits et, parfois, des ingenieurs a 
l'elaboration des normes. Au cours des deux annees qui ont suivi la creation du 
CSP, 17 nouvelles listes de normalisation ont ete adoptees et 37 revisees. Avant 
l'existence du CSp, les travaux de normalisation ont ete finances presque 
entierement a meme les cotisations versees a l'ASAE par les ingenieurs membres. 
Cet accroissement d'activite est mis en evidence par Ie nombre de normes, de 
recommandations et de donnees qu'ASAE a officiellement adoptees par Ie biais de 
ses procedures de normalisation. On trouve, dans la publication officielle Agricultu­
ral Engineers Yearbook, 51 normes dans l'edition de 1960, 80 dans celle de 1965 et 
99 dans celle de 1967. 

Parmi les autres organismes de la normalisation, citons l'Office international 
de normalisation (ISO), patronne par Ie Conseil economique et social des 
Nations-Unies (ECOSOC) , l'Organisation pour la cooperation et Ie developpe­
ment economiques (OCDE) et Ie Comite europeen des groupements de construc­
teurs de machinisme agricole (CEMA), Au Canada, Ie Comite des instruments 
agricoles de Canadian Standards Association a eu une certaine activite dans ce 
domaine, mais il a cesse ses travaux en 1964 faute d'interet. 
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Si l'on etudie les travaux de ces diverses organisations, il apparait clairement 
que les progres dans Ie domaine de la normalisation dependent dans une tres grande 
mesure des fonds affectes .au soutien de leurs activites. Les compagnies de 
fabrication de machines agricoles ont de toute evidence des sentiments meles dans 
ce domaine7 • Tant qu'il s'agit de normaliser les differents modeles de leurs propres 
machines, elles ont grand interet a reussir et font des efforts considerables a cette 
fin. Massey-Ferguson a signaIe qu'en Amerique du Nord, elle emploie dix ingenieurs 
et techniciens exclusivement a normaliser la production et les modeles. De 
meme, Deere & Company a indique qu'elle a un comite des normes compo­
se de 26 employes, comprenant des vice-presidents et des ingenieurs des materiaux 
et de la production. En outre, en ce qui concerne les normes de compatibilite. des 
tracteurs et des machines des differentes compagnies, on a realise de gros progreso 
C'est dans Ie domaine de la normalisation des pieces entre les divers modeles de 
machines de differentes compagnies que les efforts et les progres ont ete les plus 
faibles. 

Cette analyse de I'experience passee permet de conclure qu'il ne faut 
s'attendre a aucun progres a l'avenir dans ce domaine, a moins de grands efforts. Un 
des moyens pour y parvenir serait Ie deblocage de modestes credits publics qui 
permettraient d'intensifier la recherche sur les possibilites de normalisation et 
d'aboutir a des directives. On trouvera, ailleurs dans Ie present Rapport, une 
recommandation en ce ~ns, dans Ie cadre d'une proposition formulee en 
vue de la creation d'un organisme de recherches et d'essais patronne et fmance par 
l'Etat. nest egalement recommande que Ie cornite des normes constitue par cet 
organisme envisage la creation d'un certificat d'application des normes, sous forme 
par exemple d'une decalcomanie qu'on pourrait apposer sur les machines qui 
satisfont a certaines normes approuvees d'interchangeabilite des pieces. 

En ce qui conceme la normalisation, les ferrniers se sont plaints que des pieces 
comme les courroies et les roulements, pour lesquels la plupart des compagnies de 
machines agricoles s'approvisionnent aupres des memes fournisseurs, ne peuvent 
etre identifiees dans les catalogues de pieces detachees des compagnies que sous Ie 
nom de marque de celles-ci. Ce que les ferrniers voudraient, c'est que les listes de 
pieces detachees indiquent plusieurs possibilites d'approvisionnement. Pour les 
roulements, il y aurait egalement avantage a ce que leurs fabricants etablissent dans 
leurs listes, un systeme de renvoi qui indiquerait les numeros de pieces de 
roulements identiques fabriques par des entreprises differentes. 

La Comrttission a etudie la question en se mettant en rapport epistolaire avec 
Anti-Friction Bearing Manufacturers' Association . Elle a decouvert qu'un systeme 
de codage commun permettait d'identifier les roulements de meme dimension, mais 

7En voici un bon exemple. Des 1930, diverses associations de normalisation ont souleve Ia 
question de I'espacement des trous des sections. Vers la meme epoque, on a mis al'ordre du 
jour Ia question de la normalisation des prises de force. Dans ce dernier cas, on est facilement 
arrive a un accord, car c'etait a I'avantage evident de I'industrie. Quant a Ia premiere question, 
on en disc ute encore. Voir E. W. Tanquary, «Standardization: World· Wide», Agricultural 
Engineering, septembre 1963. 
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que rien ne garantissait que la composition interne du roulement fabrique par 
differentes entreprises rut la meme. Ainsi, un roulement pouvait comporter une 
bille ou un rouleau de plus ou de moins et la durete et la surface des metaux 
pouvaient differer d'une marque de roulement a l'autre. Rien ne garantit done 
qU'un roulement dure aussi longtemps qu'un autre. Etant de dimensions identiques, 
Ie roulement de rechange peut etre adapte, mais Ie fermier qui l'achete court Ie 
risque d'un fonctionnement inferieur a celui du roulement remplace. 

Certaines societes ont deja etabli un systeme de renvoi dans leurs catalogues 
de pieces detachees en indiquant les possibiIites d'approvisionnement aupres 
d'autres entreprises. La Commission recommande fortement la meme pratique a 
toutes les entreprises fabriquant un materiel pour lequel un systeme de renvoi 
rendrait de grands services aux exploitants agricoles. 

En conclusion, il importe, tout en reconnaissant la possibilite de progresser 
davantage dans Ie domaine de la nonnalisation, d'admettre qu'il serait peu realiste 
d'en attendre trop. Simplement en raison du nombre des pieces differentes 
employees par les divers fabricants, il est peu probable qu'on puisse escompter 
beaucoup de progres en dehors d'un nombre limite de pieces fonctionnelles qui font 
l'objet d'un grand volume de ventes. Les fabricants essaient constamment 
d'ameliorer leurs produits. Ces ameliorations supposent parfois des modifications 
qui exigent l'abandon de pieces qui ont deja fait l'objet d'accords de normalisation. 
n faudra done abandonner des nonnes devenues desuetes et en creer de nouvelles. 
Le but vise s'eloignant sans cesse, il faudra des efforts continus, sans que la reussite 
soit jamais complete. 



Chapitre 30 

LES PROBL~MES DES MACHINES AGRICOLES 

AU NIVEAU DU MARCHAND 

Un certain nombre de problemes concernant les machines agricoles, signaIes a 
la Commission, prennent un relief tres net au niveau du marchand. Les associations 
de marchands ont manifeste leur inquietude au sujet d'une gamme etendue de 
problemes concernant leurs rapports avec Ie fabricant qui leur a accorde une 
concession. Les associations d'agriculteurs ont manifeste de l'inquietude au sujet de 
la qualite du personnel employe par les marchands pour la reparation des machines. 
Dans ce chapitre on discutera d'un certain nombre de ces problemes. On examinera 
aussi les lois sur les machines agricoles qui ont ete adoptees dans plusieurs 
provinces. 

Les plaintes des marchands ont ete resumees par la Federation canadienne des 
marchands de materiel agricole, de la facron suitante: (traduction) 

Le grossiste, d 'ordinaire affiHe en pleine propriete au fabricant qui exerce 
son activite moyennant une surcharge fixe, semble se de charger sur Ie 
compte du marchand detaillant de la plupart des risques et de 1'incertitude 
que comporte son genre d'activite. Le contrat du marchand ne semble pas 
suffisant. Voici quelques-unes des raisons a l' appui de cette these. [Les 
politiques des compagnies a l'egard du rachat] des pieces de rechange ala 
suppression [d'une concession] nuit au marchand ... Le grossiste ne 
s'interesse qu'a l'ecoulement rapide d'un stock et l'invendu devient un 
passif complet pour Ie marchand detaillant lors de 1'annulation de son 
contrat de vente car il n'a plus de deboucbe commercial. Le marchand ne 
peut pas vendre une concession. Donc, il lui est presque impossible de 
toucher un dedommagement pour la clientele qu'il aurait pu se faire dans la 
collectivite • . • Les arrangements en matiere de garantie sont moins que 
satisfaisants pour Ie marchand. Meme si les pieces couvertes par la garantie 
sont fournies sans frais au marchand, il a a sa charge Ie transport, les frais 
telephoniques, les depenses pour alier chercher et rapporter la machine du 
cultivateur au champ et jusqu'a 50 p. 100 des frais de reparation d'ateJier. 
En outre, Ie marchand est peu protege contre Ie materiel mal conliu et mal 
verifie, dans la plupart des cas... Lorsque Ie grossiste annule une 
concession, i1 n'est nullement oblige d'assumer une part du bail ou des frais 
de construction... Le marchand est expose au risque des mauvaises 
recoltes du fait que les commandes de nouvelles machines doivent etre 
passees presque une recoite avant la Jivraison du nouveau materiel par Ie 
grossiste. Le marchand est charge non seulement du fardeau de f"man­
cement supplementaire dans Ie cas des reports de machines a cause d'une 
mauvaise recolte mais il subit aussi une forte depreciation sur son stock de 
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nouvelles machines invendues. Les grossistes qui vendent du materiel de 
serie principale ne sont souvent pas favorables It l'organisation des 
marchands detaillants en association, ni aux concessions d'articles de 
gamme restreinte que Ie marchand peut accepter pour accroitre ses 
oonefices 1. 

On a examine ailleurs dans Ie present Rapport un certain nombre des points 
souleves dans Ie paragraphe ci-dessus et on ne les examinera donc pas ici2 • On 
examinera la nature et les dispositions concernant la cessation d'un accord de 
concession et les dispositions prises pour Ie renvoi des marchandises et des pieces de 
rechange. 

On a deja note que Ie nombre des concessions accordees par dix compagnies 
priocipales de machines agricoles etait passe de 5,000 au debut des annees 60 a 
environ 3,000 aujourd'hui. nest manifeste que ces dernieres annees un grand 
nombre de marchands ont perdu leur concession et ont du se retirer des affaires ou 
trouver un emploi ailleurs. Certains d'entre eux ont peut-etre accepte d'autres 
concessions d'articles de gamme restreinte. La baisse du nombre des marchands 
s'integre sans aucun doute dans la rationalisation generale du systeme de 
distribution qui reduira les couts et assurera au cultivateur un meilleur service. Cette 
baisse va de pair avec la ten dance a la diminution du nombre de fermes et de leurs 
dimensions. Ces deux caracteristiques sont symptomatiquesdu progres rapide qui 
caracterise certains secteurs de notre societe. Meme si ce progres fait baisser les 
couts et accroit la productivite, il peut, ce faisant, nuire a bien des groupes. Souvent 
ces victimes seront les membres les moins jeunes, les moins instruits et en generalles 
moins privilegies de notre societe. 

A la longue, toute la societe beneficie d'un progres qui accroit la productivite. 
Mais la societe devrait aussi etre prete a alleger Ie fardeau que ce progres impose aux 
moins privilegies. Si 1'on applique ce principe au probleme des concessionnaires, il y 
a tout lieu d'exiger un plus long preavis avant 1'annulation d'une concession. 
L'annulation pour une cause legitime serait une exception. Un preavis plus long 
donnerait au marchand vise plus de temps pour se defaire des machines et des pieces 
de rechange qu'il a accumulees et pour prendre des dispositions en vue d'un autre 
emploi. nest donc recommande qu'une mesure legislative soit adoptee exigeant un 
preavis de douze mois a 1'annulation de toute concession de vente de machines 
agricoles. Les compagnies ne devraient pas en eprouver d'enormes difficultes. 
Certaines ont dit officieusement que d'ordinaire elles avertissent les marchands 
bien a 1'avance d'une annulation prochaine. 

L'ecoulement des machines neuves et des pieces de rechange en possession du 
marchand lorsque la concession est annulee pose un probleme plus complexe. La 
Saskatchewan a dernierement adopte une loi exigeant qu'une compagnie de 
machines agricoles reprenne les machines neuves a leur prix d'envoi plus Ie montant 

1 Preleve avec une certaine preparation sur Ie memo ire presente a la Commission royale 
d'enquete relative aux machines agricoles par la Federation canadienne des marchands de 
materiel agricole, Calgary, octobre 1967, pp. 35, 38 et 39. 

2 Voir chapitre 10. 
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integral des frais de transport de retour. Quant aux pieces de rechange, Ie 
fournisseur doit reprendre toutes les pieces neuves qui sont facilement identifiables 
a 85 p. 100 du prix net courant. Ces deux dispositions s'appliquent seulement aux 
pieces detachees et aux machines qui figurent sur la liste des prix courants du 
fournisseur. 

Cette disposition ne devrait susciter aucune difficulte a l'egard des machines 
neuves. Quant aux pieces detachees cependant, presque tout dependra de la fa~on 
dont est etablie la liste des prix «courants». Etant donne qu'un grand nombre de 
pieces de rechange se vendent peu, meme au niveau national ou continental, il n'est 
pas difficile a un marchand, avec Ie temps, d'acquerir un inventaire de pieces 
detachees qui ont peut-etre peu de chance de se vendre. Certaines compagnies de 
machines agricoles conseiIlent a leurs marchands de stocker une piece seulement 
s'ils en ont vendu une ou plusieurs I'annee precedente et meme encore, seulement si 
elle figure sur la liste des pieces susceptibles de mieux se vendre, qui sert de guide a 
la compagnie. n ne serait pas juste d'exiger que les compagnies achetent des pieces 
dont elles ont deja des reserves amplement suffisantes, ou des pieces qui ont ete 
commandees en depit des conseils de la compagnie. En outre, les politiques de 
nombre de compagnies permettent aux marchands de renvoyer les pieces 
commandees par erreur ou celles qui ne sont pas adaptees a leur domaine. Une 
politique de renvoi des pieces qui serait trop dure pour les compagnies aboutirait a 
augmenter Ie prix des pieces pour les cultivateurs, ce qui est une chose a eviter. 
Neanmoins, il conviendrait d'adopter une disposition dans Ie sens de celle en 
vigueur actuellement dans la loi de la Saskatchewan, si elle se limitait aux pieces qui 
se vendent Ie mieux et ne comprenait pas celles qu'on avait conseilIe au marchand 
de ne pas stocker. Les recommandations formuIees aUleurs a l'egard d'une 
limitation initiale et peut-etre d'une interdiction categorique du fmancement sans 
interet du stock courant, reduira Ie risque qu'assume actuellement Ie marchand sous 
la forme d'un inventaire important de machines neuves. 

n est utile de comparer la position du marchand de machines agricoles a celle 
du distributeur d'automobiles vis-a-vis les compagnies qui leur accordent des 
concessions. Trois compagnies dans Ie domaine des machines agricoles (Ford, 
International Harvester et White Motor) exercent aussi leur activite dans Ie domaine 
automobile. Les representants des marchands ont affmne a la Commission que Ie 
marchand de machines agricoles etait en moins bonne posture que Ie distributeur 
d'automobiles. 

Dans la mesure du possible, Ie tableau 30.1 presente la situation des deux 
groupes de marchands. Meme si bon nombre des aut res aspects des contrats sont 
essentiellement identiques, Ie marchand de machines agricoles semble generalement 
desavantage dans cinq des six domaines indiques sur Ie tableau. Sa securite d'emploi 
est moindre, dans tous les cas sauf un, que la norme des compagnies automobiles. 
Les obligations de la compagnie a la cessation de la concession, et en particulier 
I'assistance fournie par la compagnie quand il s'agit de se defaire des locaux, sont 



TABLEAU 30.i-COMPARAISON DES CONVENTIONS DES CONCESSIONNAIRES DE SIX COMPAGNIES 
DE MACHINES AG RICOLES ET DE TROIS COMPAGNIES D' AUTOMOBILES 

Convention type de concessionnaires de machines agricoles 
(etude de six compagnies) 

DURANT LA 
CONVENTION 

OBLIGATIONS 
DE LACOMPA­
GNIE LORSDU 
BRISDE 
CONTRAT 

Bris de contrat 
par Ie conces­
sionnaire 

Bris de contrat 
par la 
compagnie 

Universalite des 
biens (machines 
completes et 
(accessoires) 

- aucune clause dans la convention 
(une compagnie seulement)l 

- sur preavis de 30 jours (3) 
- a volonte (i) 
- sur preavis de 90 jours (1) 

- sans avis avec motif2 (1) 
- sans avis avec motif2 ou sur 

pre avis de 30 jours sans 
motif (2) 

- sans avis avec motif2 ou 
autre delai par accord sans 
motif (1) 

- sans avis avec motif2 ou sur 
preavis de 90 jours sans 
motif (1) 

- dans Ie cas de deces du conces­
sionnaire, la compagnie rachetera 
la concession. S'il y a faute du 
concessionnaire, la compagnie 
n'a aucune obligation (i) 

- Ie concessionnaire doit remettre 
franc et quitte de toute charge 
a la compagnie toute machine 
nouvelle de l'annee, non encore 
utilisee et vendable ainsi que les 
accessoires au prix net paye par Ie 
concessionnaire moins tout 
escompte mais pas plus que Ie 
prix courant; aucune reduction 
pour les frais de transport (2) 

Convention type de concessionnaires automobiles 
(etude de trois compagnies) 

- sur pre avis de 30 jours 
(trois compagnies)l 

- sans avis avec motif2 
ou apres un avis de 90 jours 
lotsque Ie concessionnaire est 
en dCfaut quant aux normes de 
la compagnie. Le bris de contrat 
peut-etre retarde d'un an dans Ie 
cas de deces ou d'incapacite du 
concessionnaire, si demande en 
est faite soit par Ie concession­
naire lui-meme, soit par son 
executeur ou mandataire (3) 

- tout nouveau vehicule-moteur 
en sa possession non encore 
utilise, du dernier modele, , , , 
au prix net du concessionnaire 
y compris les frais de 
transport (1) 

- comme ci-dessus, mais limite 
a ceux achetes dans les 180 
jours precedant Ie bris de 
contrat (1) 

- au prix net de facturation 
du concessionnaire, courant 
a la date reelle du bris du 
contrat, a moins que Ie conces­
sionnaire ait brise Ie contrat 

Bris de contrat DURANT LA 
par Ie conces- CONVENTION 
sionnaire 

Bris de contrat 
par la compagnie 

UniversaJite des 
biens (machines 
completes et 
accessoires) 

OBLIGATIONS DE 
LA COMP AGNIE 
LORS DU BRIS 
DECONTRAT 
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- la compagnie payera Ie prix net optant pour une nouvelle 
~ plus les frais de transport (1) gamme de vehicules-moteur 

- s'il y a bris de contrat sans motif, concurrentielle (1) ~ -!Il, ia compagnie rachetera toutes les ::! 
nouvelles machines non encore !Il 

utilisees et en parfait ordre • •• ~ 
- au prix du dernier modele paye a .. 

la compagnie par Ie concession- ::! 
1::1 

naire selon Ie manuel des prix et g. 
des donnees statistiques a 1'excep- S· 
tion des frais de distribution, de !Il .. 
livraison, de publicite, de manu-

~ tention, etc. S'il y a bris de -. 
contrat avec motif, la compagnie 8 
peut racheter a sa guise (1) ~ 

- si la compagnie est a l' origine de la 
.. 

rupture de contrat, elle paiera les ~ 
frais nets plus les frais de transport; ;:s 

~. 
si c'est Ie concessionnaire, ou la ~ 
compagnie par suite d'une faute I:: 
du concessionnaire, la compagnie ~ 

paiera 90 p. 100 du prix net plus I:: 

les frais de transport (1) ::! 
!:; 

Pieces - sur la meme base que 1'universa- - d'apres les prix puises dans la liste Pieces ~ lite des biens (2) des prix courants des pieces (2) ;:s 
- d'apres 1'usage courant de retour - achetees de Ia compagnie a un ~ 

des pieces (1) prix convenu, Ie prix d'achat 
- au prix net courant du conces- courant du concessionnaire a Ia 

sionnaire, moins 15 p. 100 (1) date de Ia rupture du contrat plus 
- d'apres Ia liste des prix courants 5 p. 100 (2) 

(exception faite des pieces a fai ble - achetees au cours des 12 derniers 
demande) au prix net courant mois au prix du gros moins tout 
moins 15 p. 100. Le concession- escompte; Ies frais de transport 
naire paie Ies frais de transport (2) reviennent a Ia compagnie s'il y a 

lieu (1) 

Outils - outils particuliers non - outils particuliers rachetes a un Outils Vl 
-..l 

mentionnes (6) prix convenu (3) -..l 



TABLEAU 30.I-COMPARAISON DES CONVENTIONS DES CONCESSIONNAIRES DES SIX COMPAGNIES 
DE MACHINES AGRICOLES ET DE TROIS COMPAGNIES D'AUTOMOBILES-(fm) 

Convention type de concessionnaires de machines agricoles 
(etude de six compagnies) 

MATERIEL 
D'INVENTAIRE 

PLAN DE 
GARANTIE 

Locaux - aucun dispositif (5) 
- enseignes rachetees (1) 

- materiel d'inventaire sans interet 
jusqu'a 12 mois pour les 
tracteurs, jusqu'a 23 mois pour 
les autres produits (6) 

- machines ou pieces - la 
compagnie credite au compte du 
concessionnaire Ie prix de l'achat 
des pieces (mais non pas les frais 
de transport) (1) 

- donne Ie fonds de roulement pour 
couvrir Ie plan de garantie au 
concessionnaire ainsi que d'autres 
politiques de depenses (1) 

- Ie concessionnaire re~oit un mon­
tant pour decrayer Ie colit de 
main-d'reuvre au detail plus 
5 p. 100 du colit des pieces pour 
payer les frais de manutention 
du concessionnaire (1) 

- Ie concessionnaire re~oit un mon­
tant pour decrayer Ie coilt de 
main-d'reuvre au detail plus 
10 p" 100 et Ie coilt des pieces 
plus 15 p. 100 pour tout 
travail de garantie (1) 

Convention type de concessionnaires d'automobiles 
(etude de trois compagnies) 

- les compagnies verront a vendre Locaux 
ou a louer ou loueront elles-
memes ou encore verront a 
sous-Iouer (3) 

- les enseignes seront rachetees a 
un prix convenu (3) 

- materiel d'inventaire sans interet 
non prevu (3) 

- les concessionnaires sont rembour­
ses des frais de main-d'reuvre de 
garantie au prix de detail selon les 
normes etablies a l'annexe conver­
tissant la main-d'reuvre en heure/ 
travail (1) 

- varie selon Ie concessionnaire et Ie 
marche, provenant d'une formule 
qui comprend Ie coilt de base des 
pieces pour Ie concessionnaire plus 
une hausse prevue et un montant 
additionnel pour encourager un 
rendement maximum au client au 
niveau du service de garantie (1) 

- pour un travail sur une piece sans 
garantie, la compagnie paie Ie taux 
fixe pour Ie travail fait (tel que 
suggere par la compagnie) (1) 

MATERIEL 
D'INVENT AlRE 

PLAN DE 
GARANTIE 
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CONSEILS DE 
CONCESSION­
NAIRES 

AIDE A 
L'EXP ANSION 

- reparations (franco a bord) a l'usi­
ne d'approvisionnement ou fournir 
sans charge (franco a bord) a 
l'usine d'approvisionnement la 
meme piece ou l'equivalent. 
(Aucune allocation prevue Quant 
aux frais de transport et de main­
d'reuvre) (1) 

- pas de conseil de concessionnaire. - des conseils de concessionnaires 
Exemple de reponse: «Si un grand existent pour toutes les com-
nombre de concessionnaires s'y pagnies (3) 
interessait, on ne devrait pas 
opposer de resistance» (3) 

- il existe une consultation entre 
concessionnaires (1) 

- elle existe depuis 6 ou 7 ans (1) 

- aucune politique d'aide aux 
concessionnaires a ce propos (6) 

- divers plans en vue d'aider les con­
cessionnaires a etendre leurs possi­
bilites et a obtenir l'equipement 
requis (1) 

- la compagnie investit 75 p. 100 et 
Ie concessionnaire 25 p. 100, ce 
dernier rachetant a meme ses 
profits la part de la compagnie (2) 

CONSEILSDE 
CONCESSION­
NAiRES 

AIDE A 
L'EXP ANSION 

1 Les chiffres entre parentheses indiquent Ie nombre de compagnies dont les conventions prevoient la clause en question. 
2 «Motif» dans Ie vocabulaire de compagnie englobe un certain nombre de cas. Les plus frequents parmi ceux-Ia sont la falliite du concessionnaire, 

une violation de la convention, un comportement hostile a la compagnie, Ie deces du concessionnaire s'i1 s'agit d'un individu, Ie deces d'un directeur 
s'i1 s'agit d'une societe, etc. 
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bien moins avantageuses pour lui. II est aussi desavantage du point de vue de la 
revente des machines et du renvoi des pieces detachees a la compagnie. En general, 
les compagnies d'automobiles remboursent a leurs concessionnaires les travaux 
effectues sous garantie, ainsi ils ne sont pas moins avantageux pour eux que du 
travail commercial; dans l'industrie des machines agricoles cependant, Ie marchand 
est oblige d'acquitter lui-meme une partie des frais qu'entraine la garantie. routes 
les compagnies automobiles ont des conseils de marchands; trois des compagnies de 
machines agricoles n'en ont pas. L'une de ces compagnies a dit qu'elle verrait 
vraiment a contrecreur se developper une pareille forme de pression exercee par les 
marchands; une autre, qui a deja un conseil de marchands dans Ie domaine 
automobile, a dit que ses constatations a cet egard indiquaient que des resultats 
vraiment positifs pouvaient etre atteints. La seule compagnie qui ait un conseil de 
marchands depuis un certain temps s'en est montree ravie. Aucune compagnie de 
machines agricoles n'avait de programme etabli destine a venir en aide aux 
nouveaux marchands en leur fournissant des capitaux jusqu'a ce qu'ils soient 
etablis; toutes les compagnies d'automobiles Ie font regulierement en echange 
d'actions de la compagnie du marchand, que ce dernier peut racheter plus tard avec 
ses benefices. Le seul avantage que possede Ie marchand de machines agricoles c'est 
que la compagnie lui fournit son stock sans interet. Meme si chaque difference 
constatee a en soi peu d'importance, l'effet cumulatif de toutes les differences 
pourrait bien etre de rendre Ie groupe de marchands de machines agricoles moins 
fort qu'il ne pourrait l'etre. 

A mesure que la machine agricole devenait plus grosse et plus complexe 
(dotee d'une puissance et d'une capacite accrues, de nouvelles transmissions et 
systemes hydrauliques ainsi que de nombreuses caracteristiques nouvelles pour en 
faciliterla marche et en assurer Ie confort) les problemes qui se po sent au marchand, 
lorsqu'il s'agit de fournir un service convenable de reparation et d'entretien pour ces 
machines, sont devenus beaucoup plus complexes. Le marchand doit avoir non 
seulement investi pas mal d'argent en outils et en outillage specialise de reparation 
et d'essai mais, en outre, il faut que les mecaniciens qu'emploie Ie marchand soient 
extremement competents. Pourtant, nombre d'associations d'agriculteurs qui ont 
comparu devant la Commission ont manifeste un manque de confiance dans Ie 
calibre du personnel de reparation qu'emploient les marchands. On a declare que 
«bien des machines agricoles sont reparees par du personnel qui acquiert sa 
formation en reparant ou en entretenant la machine a laquelle ils travaillent.» Ou 
encore on a dit que «la plupart des mecaniciens qui reparent les instruments aratoires 
sont des cultivateurs qui ont quitte la terre et qui n'ont d'autres titres qu'une 
experience personnelle dans ce domaine. Leurs salaires sont bas et leur travail de 
qualite inferieure. Cependant, Ie colit reste eleve pour Ie cultivateur.» II est certes 
vrai que meme si un mecanicien specialise en machines agricoles fait un travail plus 
complexe qu'un mecanicien d'automobiles, de nos jours aucune province n'exige 
pour les mecaniciens de machines agricoles les certificats d'aptitudes exiges pour 
ceux de l'automobile. Ces derniers doivent recevoir une formation technique alliee 
a un cours d'apprentissage. 
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Le besoin d'ouvriers mecaniciens de machines agricoles, ayant re(jus une 
formation beaucoup plus poussee, semble evident. Pourquoi ne forme-t-on pas un 
plus grand nombre de ces ouvriers? 

La difficulte tient peut-etre au fait que 1'on ne s'entend pas sur Ie domaine de 
la responsabilite. routes les grandes compagnies de machines agricoles sont dotees 
de nombreux services de formation et assurent aux employes de leurs marchands 
des cours reguliers. Elles disposent de laboratoires bien outilles et de salles de cIasse 
et dispensent la formation sans qu'il en coiite rien au marchand. Celui-ci doit payer 
a son employe les frais de transport pour se rendre a 1'endroit ou Ie cours est 
donne, assurer sa subsistance pendant qu'il suit Ie cours et vraisemblablement son 
salaire regulier pendant la formation. Cependant, un examen attentif de ces cours 
indique cIairement qu'ils ne sont pas destines a donner la formation de base aux 
mecaniciens et aux employes des marchands. Au contraire, ils sont con(jus comme 
des cours de perfectionnement pour les employes qui possedent deja les 
competences de base. A ce titre, ils sont extremement utiles. Ils tiennent les ~ 
mecaniciens des marchands au courant des derniers perfectionnements apportes au 
materiel des compagnies de machines agricoles et aident sans doute aussi ces 
ouvriers mecaniciens a conserver leurs connaissances de base. Mais ces cours durent 
rarement plus d'une semaine ou deux et ne sauraient assurer la formation de base 
qu'il faut a un bon mecanicien. 

Dernierement, trois provinces (1'Ontario, Ie Manitoba et la Saskatchewan) ont 
institue des cours speciaux pour former les mecaniciens de machines agricoles. Ces 
cours ont ete bien con(jus et semblent fournir une excellente formation. Pourtant, 
lorsque la Commission s'est mise en rapport avec les responsables (1967), Ie cours 
donne a Guelph risquait semblait-il d'etre interrompu par manque d'interet. Voila 
qui atteste une fois encore Ie manque de comprehension du probleme de la 
formation. On comptait semble-toil que des employes parraines par les marchands 
de machines agricoles assisteraient aux cours de Guelph. On peut comprendre 
pourquoi un plus grand nombre de marchands n' ont pas profite du cours. Meme 
lorsqu'un marchand envoie un de ses employes suivre Ie cours, il n'a aucune garantie 
que cet employe reviendra ensuite travailler pour lui pendant un certain temps. 
L'employe nouvellement forme sera peut-etre attire par un emploi mieux remunere 
dans Ie domaine du materiel de construction ou ailleurs. En outre, du fait que 
toutes les compagnies de machines agricoles sont en train d'appliquer un 
programme de reduction du nombre de leurs concessions, bien des marchands 
n'estiment peut-etre pas leur propre securite suffisante pour leur permettre 
d'envoyer un employe suivre Ie cours. 

AinSi, il semble evident qu'un tiers devrait se charger d'assurer aux marchands 
de machines agricoles qu'ils pourront obtenir en nombre suffisant des ouvriers 
mecaniciens bien formes. Cette methode serait non seulement avantageuse pour les 
marchands eux-memes, mais elle procurerait aussi une gamme tres etendue 
d'avantages a la collectivite agricole tout entiere. Cet avantage revetirait la forme de 
reparations plus rapides et mieux faites des machines agricoles et un risque moindre 
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qu'elles se detraquent par la suite. Le cultivateur, lui, ne subirait plus les pertes de 
recolte dont il est actuellement victime par suite des pannes consecutives a de 
mauvaises reparations et par suite du delai inutilement long qu' exige souvent la 
reparation. Ces pertes economiques viennent s'ajouter aux soucis qu'eprouve Ie 
cultivateur lorsque ses machines tombent en panne. 

Voila pourquoi il est recommande que Ie ministere de l' Agriculture de chaque 
province examine attentivement par quel moyen on pourra Ie rnieux augmenter Ie 
nombre de mecaniciens de machines agricoles ayant rectu une formation appropriee. 
Le ministere de la Main-d'reuvre et de I'Imrnigration organise actuellement plusieurs 
programmes de formation. lIse peut que ron puisse mettre au point un programme 
de formation en collaboration avec l'un des programmes federaux actuels. II se peut 
qu'un programme d'apprentissage se terminant par un certificat soit la meilleure 
solution. Dne subvention modeste pour assurer ce plus grand nombre de 
mecaniciens se justifierait pleinement si elle permettait d'eviter des pertes de 
recoltes a l'agriculture tout entiere. 

Lois sur les machines agricoles 

Quatre provinces du Canada (1' Alberta, Ie Manitoba, I'fle-du-Prince-Edouard 
et la Saskatchewan) ont actuellement des lois sur les machines agricoles destinees a 
regulariser ou temperer les rapports entre les trois parties en cause dans l'achat et 
I'utilisation des machines agricoles: la compagnie, Ie marchand et Ie cultivateur. Ces 
lois semblent avoir pour objectif principal de proteger les interets du cultivateur 
dans ses rapports avec les fournisseurs de machines agricoles. En general cette 
protection revet trois formes. Le cultivateur est autorise a refuser la machine qu'il a 
achetee, apres en avoir fait l'essai dans son propre milieu de travail, si d'apres lui elle 
n'a pas reussi a effectuer d'une maniere satisfaisante Ie travail pour lequel ill'avait 
achetee et si la compagnie ne parvient pas a la faire fonctionner, a sa satisfaction. 
En second lieu, on accorde des permis aux marchands pour s'assurer de pouvoir 
etablir et maintenir des normes minimales. Enfin, on s'efforce de garantir au 
cultivateur qui achete les machines qu'il pourra se procurer les pieces de rechange 
necessaires. Dans Ie cas de la Saskatchewan, et plus recemment de l' Alberta, les lois 
prevoient la nomination d'inspecteurs charges de verifier la facton dont Ie marchand 
s'acquitte de son role et d'user de leurs bons offices pour trouver des solutions 
lorsque des differends naissent entre les cultivateurs et leurs fournisseurs. 

Quels ont ete, dans la pratique, les resultats des lois sur les machines agricoles? 
Bien qu'il ne soit pas facile d'evaluer la situation avec exactitude, nous avons 
I'impression qU'elles ont ameliore les rapports entre les trois parties interessees. En 
exigeant I'emploi d'un contrat de vente uniforme (Manitoba et Saskatchewan) ou 
d'un contrat de vente qui, quelle qu'en soit la forme, renferme certaines 
dispositions uniformes (Alberta et f. P.-f:.), on a sans aucun doute donne au 
cultivateur la garantie que la forme du contrat n'est pas destinee de quelque 
maniere it favoriser l'autre partie. La clause de refus accorde au cultivateur une 
certaine protection contre les methodes de vente harcelantes et elle contribue 
probablement a assurer aux compagnies qU'elles ont des clients satisfaits. 
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En principe, 1'0ctroi d'un pennis aux vendeurs de machines agricoles pennet 
au gouvernement d'assurer des normes minimales et de proteger les cultivateurs 
dans leurs rapports directs avec la compagnie. En fait, les gouvernements 
provinciaux ne semblent pas avoir utilise ce pouvoir pour relever Ie niveau qualitatif 
des concessions. 

Un probleme plus complexe se pose: assurer aux cultivateurs qu'ils pourront 
toujours se procurer les pieces de rechange. Les lois anterieures exigeaient que Ie 
marchand garde les pieces de rechange, dans la province, pendant une periode de 
dix ans a compter de la date de l'achat de la machine, et que l'acheteur puisse se les 
procurer dans un delai raisonnable. Dans les mesures legislatives plus recentes on a 
abandonne cette exigence, mais en exigeant toujours que la compagnie qui vend 
l'instrument agricole garantisse au cultivateur qu'il pourra se procurer des pieces de 
rechange pendant une periode de dix ans a compter de la date de l'achat de la 
machine, en quantite suffisante et dans un delai raisonnable. 11 est evident que cette 
modification est souhaitable. Un seul entrepot central desservant plusieurs 
provinces peut assurer de la fa<;on la plus economique un approvisionnement 
prompt et efficace de pieces de rechange. Exiger que 1'0n garde dans chaque 
province toutes les pieces necessaires pour chaque machine achetee eleverait 
enormement Ie cout global des pieces de rechange. Toutes les grandes compagnies 
admettent qu'elles ont un interet vital a organiser et a maintenir un service efficace 
de pieces de rechange. 

Un probleme plus complexe se pose a l'egard des plus petites compagnies. 
Certaines d'entre elles commencent parfois a vendre dans une certaine partie du 
Canada et a organiser leurs services de vendeur. Si Ie commerce ne s'avere pas 
suffisamment rentable, elles fennent leurs concessions. Le cultivateur peut se 
trouver sans aucun moyen simple ou efficace d'obtenir des pieces de rechange pour 
sa machine. Meme si ce probleme ne comporte aucune solution facile, les provinces 
pourraient par exemple accorder un pennis aux distributeurs de machines agricoles. 
Dans Ie cas ou on n'est pas sur que la compagnie reste en affaires, on pourrait exiger 
qu'elle remette une caution pour garantir qu'elle continuera a fournir des pieces de 
rechange pendant une duree minimum. 

Bien que seulement quatre provinces aient a l'heure actuelle ado pte une loi sur 
les machines agricoles, ce genre de me sure semble repondre a un objectif utile. Nous 
recommanderions a toutes les autres provinces d'etudier les lois actuellement en 
vigueur dans ces quatre provinces et de considerer s'il ne serait pas dans l'interet de 
leurs cultivateurs et marchands de presenter des lois semblables. Pour faciliter cet 
examen, on trouvera annexee a ce chapitre la Loi sur les I1Ulchines agricoles de la 
province de l' Alberta, loi qui a ete entierement refondue en 1967. 
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CHAPTER 20 

An Act respecting the Sale of Farm Implements 

(Assented to April 11, 1967) 

HER MAJESTY, by and with the advice and consent of 
the Legislative Assembly of the Province of Alberta. 

enacts as follows: 

1. This Act may be cited as The Farm Implement Act. 

2. In this Act, 
(a) "dealer" means a person operating in the ordinary 

course of business a retail establishment for the 
sale or resale of farm implements, repair parts and 
implement services and who is required to be 
licensed as a farm implement dealer under The 
Licen8ing of Trade8 and BU8inesse8 Act; 

(b) "farm implement" means any implement or ma­
chine having the retail sale price of $200 or more 
and used or intended for use in farming operations, 
but does not include a motor vehicle as defined in 
The Highway Traffic Act; 

(c) "inspector" means an inspector appointed under 
this Act; 

(d) "purchaser" means a farmer who purchases a farm 
implement for his own use; 

(e) "vendor" means a manufacturer or supplier of farm 
implements who sells, consigns or delivers farm 
implements to a dealer for sale or resale in the 
ordinary course of business or who sells or leases 
farm implements. 

3. (1) This Act does not apply to sales of farm imple­
ments 

(a) by farmers 
(i) by auction sale, or 

(ii) in the ordinary course of their farming oper­
ations, 

or 
(b) by executors or administrators, or 
(c) by public officials acting under judicial process, or 
(d) to vendors or dealers, 
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(2) The Direct Sales Cancellation Act does not apply to 
sales of farm implements made by vendors or dealers in 
accordance with this Act. 

4. (1) Every sale agreement of a farm implement, 
whether new or used, 

(a) shall be in writing, 
(b) shall state the address of the principal office of 

the vendor in Alberta, 
(c) shall set out the nature and duration of all war­

ranties given in connection with the farm imple­
ment. 

(2) Notwithstanding clause (c) of subsection (1), any 
warranty may be stated elsewhere than in the sale agree­
ment if the statement 

(a) is in writing and identifies the implement to which 
the warranty applies, and 

(b) is delivered to the purchaser at the time of the sale. 

5. Notwithstanding anything contained in an agreement, 
every new farm implement sold shall be deemed to be war­
ranted to be 

(a) made of good material, 
(b) properly constructed, both as to design and work­

manship, 
(c) in good working order, 
(d) capable of performing in a satisfactory manner 

the work for which it is intended, subject to reason­
able operating conditions and proper use and main­
tenance, and 

(e) designed and constructed in every way so as with 
proper car~ and use, to ensure reasonable durability. 

6. (1) Where a new farm implement used under reason­
able operating conditions and with proper use and mainten­
ance fails to perform the work for which it is intended in 
a satisfactory manner, the purchaser may within seven days 
from the date the implement is first used give notice, by 
registered mail, to the vendor of the failure to perform 
and the dealer or vendor shall en(leavour to make the imple­
ment perforlI4 in a satisfactory manner 

(a) not later than the seventh day after receiving the 
notice, given reasonable operating conditions, or 

(b) if reasonable operating conditons do not exist fol­
lowing the receipt of the notice, then not later than 
the seventh day of reasonable operating conditions 
after receipt of the notice, 

and if the dealer or vendor fails to make the implement 
perform in a satisfactory manner by the end of those seven 
days the dealer or vendor shall, within 24 hours provide 

2 
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the purchaser with a satisfactory substitute implement for 
the purchaser's use until his implement is made to perform 
in a satisfactory manner. 

(2) If, within a reasonable time after providing the 
substitute implement to the purchaser, the dealer or 
vendor fails to make the purchaser's implement perform in 
a satisfactory manner, the dealer or vendor shall replace 
the purchaser's implement with an implement which is 
acceptable to the purchaser or terminate the sale agreement 
and refund to the purchaser all moneys paid by him in 
connection therewith. 

(3) A purchaser is not obliged to follow the procedure set 
out in subsection (1) and the fact that he does not follow 
it in no way reduces the liability of the dealer or vendor for 
a breach of warranty. 

7. (1) Notwithstanding anything contained in the agree­
ment, every sale agreement of a new farm implement shall 
be deemed to contain a warranty that a sufficient supply 
of repair parts for the implement will be made available 
by the vendor for a period of 10 years from the date of the 
agreement. 

(2) Repair parts shall be made available to the purchaser 
within a reasonable length of time after a request therefor 
is made to the vendor but the vendor is not responsible for 
any delay in delivering a required part that is due to cir­
cumstances beyond his control. 

8. Where a sale agreement of a new farm implement sets 
a time limit on the duration of any warranty given therein, 
that time shall be deemed to run from the date the imple­
ment is first used within the first normal season of use by 
the purchaser for its intended purpose and not from any 
earlier date, notwithstanding anything contained in the sale 
agreement. 

9. (1) Any statement in a sale agreement, order, security 
instrument or statement of warranties made, taken or given 
in connection with the sale of a farm implement to the effect 
that the liability of the vendor as provided in this Act is 
limited or modified in any way is void. 

(2) Subsection (1) does not apply to any statement in 
80 far as it 

(a) limits the duration of any warranty, or 
(b) limits the liability of the vendor or dealer for con­

sequential damages arising out ofa breach of war­
ranty, 

if the limitation is clearly set out in the document setting 
out the warranty. 
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(3) Subsection (1) does not affect the validity of the 
remaining provisions of the agreement, orqer, instrument 
or statement. . 

10. A person who signs an agreement to purchase a farm 
implement is not bound by the agreement until 

(a) the agreement is signed by the vendor or his dealer 
or by a representative authorized to bind the vendor 
or dealer, or 

(b) he has taken delivery of the machine under the 
agreement, 

whichever first occurs. 

11. A vendor or his dealer shall 
(a) keep a copy of every sale agreement of a farm 

implement entered into by him for at least two 
years, and 

(b) upon the request of an inspector, produce the copy 
and allow the inspector to make copies thereof. 

ID.~ectipn of 12. An inspector may inspect the stock of repair parts 
;:~al~"' parts maintained in Alberta by vendors and their dealers and 

for that purpose every vendor and every dealer shall give 
an inspector admission and free access to his premises 
during usual business hours. 

Return ot 
detective 
part 

Breuh of 
warranty 

13. Any defective part of a farm implement for which 
the purchaser claims a replacement under a warranty 
shall be returned within 30 days after the failure 

(a) to the dealer at the address stated in the sale agree­
ment, or 

(b) if no address is stated therein, to the vendor or 
nearest dealer of the vendor, 

and if a defective part is returned to the vendor or to a 
dealer, who was not the dealer who sold the implement to 
the purchaser, the part shall be accompanied by a written 
statement containing sufficient particulars of the sale trans­
action to enable the vendor or dealer to reasonably identify 
the transaction. 

14. (1) The vendor of a farm implement and the dealer 
who sold it to the purchaser are liable to the purchaser for 
a breach of any of the warranties mentioned in sections 5 
and 7 and the purchaser may maintain an action against 
anyone or both of them for the breach~ 

(2) In any action commenced by a purchaser pursuant 
to this section, the party against whom the action is brought 
may as a matter of right add as third parties all persons 
involved, including the dealer or the vendor and any party 
to whom any note given in connection with the sale of the 
4 
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farm implement, or the moneys payable thereunder, has 
been assigned or delivered, to the end that the rights of all 
parties may be determined, including any or all counter­
claims of the parties against the purchaser. 

15. (1) Any dispute between a purchaser and a vendor 
or dealer, or both, with respect to any obligation imposed on 
the vendor or dealer by this Act may, at the option of either 
party, be submitted to two arbitrators for arbitration under 
The Arbitration Act instead of being settled by action. 

(2) Without restricting any other remedies available to 
a purchaser, an inspector may, on the request of a pur­
chaser, inquire into and attempt to resolve any dispute 
between the purchaser and a vendor or dealer, or both, with 
respect to any obligation imposed upon the vendor or dealer 
by this Act. 

16. Upon the request of the Minister of Agriculture, any 
vendor selling or offering for sale farm implements in 
Alberta shall provide the Minister with 

(a) lists of all types of farm implements offered for 
sale, 

(b) lists by categ0ry or group of parts maintained in 
stock by them in Alberta, 

(c) a statement or true copy of the current published 
suggested retail prices for those implements and 
parts, and 

(d) copies of specific sale agreements of farm imple­
ments. 

17. (1) The Minister of Agriculture is charged with the 
administration of this Act. 

(2) Subject to The Public Service Act, 1962 there may be 
appointed such inspectors and other employees as are re­
quired for the administration of this Act. 

18. A person who contravenes this Act is guilty of an 
offence and liable on summary conviction to a fine of not 
more than $100. 

19. The Lieutenant Governor in Council may make regu­
lations to give effect to the purposes of this Act, 

(a) governing the form of sale agreements of farm 
implements, 

(b) governing the contents of sale agreements of farm 
implements, and 

(c) respecting any other matter necessary for carrying 
out this Act according to its intent. 

20. The Farm Machinery Act, being chapter 110 of the 
Revised Statutes is repealed. 

21. This Act comes into force on the first day of Novem­
ber, 1967. 
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